
LE COMMUNARD
N°31 - janvier 2024

Journal d’informations syndicales de la section INTER87-FSU de la Mairie d’ISLE

Chères collègues et chers collègues,
Pour commencer ce premier numéro du « Communard » de l’année 2024, je vous 
adresse, au nom de la section INTER87-FSU de la mairie d’ISLE, tous mes vœux de 
santé, bonheur et réussite. Nous y reviendrons par la suite, mais, une fois n’est pas cou-
tume, du point de vue du traitement des agents de la mairie d’ISLE, de la défense du 
statut et de la qualité du dialogue social au sein de la collectivité, l’année commence 
plutôt bien. Je me dois de le souligner, et c’est un plaisir dont il ne faut pas se priver. Ces 
notes positives mises à part, notre engagement en tant que représentants du personnel 
à défendre les collègues se doit d’être plus que jamais fort et déterminé. Le bilan des an-
nées écoulées et les perspectives de luttes à venir nous obligent en effet à rester vigilants 
et combatifs, sur le plan national et, quand il le faut, sur le plan local.
Comme pour chaque numéro du « Communard », vous trouverez différents articles 
traitant de votre actualité syndicale locale ou nationale et notre compte-rendu du der-
nier Comité Social Territorial du 19 décembre 2023.
Bonne lecture.

Richard CHAMBORD – Co-secrétaire de la section INTER87-FSU de la Ville d’ISLE
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Bilan de l’année 2023

L’année 2023 aura été marquée sur le plan social 
par le mouvement historique contre la réforme 
injuste des retraites. 
Malgré la mobilisation et le rejet massif de l’opi-
nion publique, la loi a été adoptée et les collègues 
commencent dès à présent à en constater les effets 
négatifs : report de l’âge de départ en retraite, effets 
sur le montant des pensions… Un agent de notre 
service espaces verts et aussi chauffeur du car a 
ainsi du différer son départ à la retraite de plusieurs 
mois. Aujourd’hui nous en profitons d’ailleurs pour 
lui souhaiter d’en profiter pleinement.
La question des traitements des agents de la FPT 
qui compte, rappelons-le, 70% de catégories C, 
reste pour nous prioritaire. Entre 2009 et 2020, les 
salaires ont augmenté globalement de 7,8% (0,7% 
par an en moyenne) dans le secteur privé et seule-
ment de 1% (0,1% par an en moyenne) dans le sec-
teur public. La dévalorisation des rémunérations 
conduit dans l’impasse pour les services publics 
; personnels sous-payés, déconsidérés dans leurs 
missions au service de l’intérêt général, précarisés 
dans leurs conditions d’emploi ou de vie. 
Ce ne sont pas les annonces faites le 12 juin 2023 
par le ministre de la Fonction Publique, augmen-
tation de 1,5% de la valeur du point d’indice en 
juillet 2023 et l’ajout de 5 points d’indice en janvier 
2024, qui répondent aux enjeux de rattrapage de 
l’inflation, encore à plus de 5% cette année. Bien 
sûr, ces maigres compensations sont le fruit de 
trois mois de lutte acharnée par des millions de tra-
vailleurs, dont de nombreux agents de la FPT. Re-
mercions au passage nos camarades grévistes, car, 
faut-il le rappeler, le « patron » ne donne jamais 
rien sans qu’un rapport de force soit établi. Sans 
vigilance de notre part nous servirions sans aucun 
doute de variable d’ajustement budgétaire comme à 
l’accoutumée.
La PEPA (Prime Exceptionnelle de Pouvoir 
d’Achat), destinée aux agents dont les salaires 
sont inférieurs à 3250 euros bruts mensuels, a été 
attribuée au bon vouloir des employeurs territo-
riaux alors qu’elle s’est appliquée automatiquement 
dans les autres versants de la Fonction Publique 
(Fonction Publique d’Etat et Fonction Publique 
Hospitalière). Combien de temps, au nom de la 
libre administration des collectivités territoriales, 
va-t-on nous considérer comme des fonctionnaires 
de second ordre !?

À ce sujet, comme nous l’avons formulé lors du 
dernier CST de la mairie d’ISLE, nous remercions 
le Conseil Municipal qui, suite à la demande de la 
section syndicale en octobre 2023, a accordé 50% 
de la somme qui pouvait être versée. La mairie 
d’Isle aurait pu décider de ne rien accorder, ce qui a 
été le cas dans de nombreuses collectivités comme 
par exemple la mairie de Limoges. Bien sûr, si on 
regarde le verre à moitié vide, nous aurions pu 
toucher 100% de cette somme comme ce fut le cas, 
entre autres, à la communauté de communes de 
Noblat. La mairie d’Isle, en tout cas, a réalisé un ef-
fort supérieur à la moyenne départementale ce qui 
contribue à minima au maintien du dialogue social 
au sein de notre collectivité. Rappelons également, 
que le Conseil Municipal a aussi cette année porté 
de 50% à 60% la participation aux chèques déjeu-
ner des agents qui ont la chance d’en bénéficier.
Dans le même sens, nous constatons que cette 
volonté de venir en aide aux agents les plus dému-
nis devrait se traduire localement. Nous avons en 
effet, à notre grande surprise et alors qu’aucune 
demande explicite et précise en ce sens n’avait 
cette fois-ci été formulée par la section syndicale, 
entendu une promesse, lors de la cérémonie des 
vœux : une augmentation du régime indemnitaire 
est prévue pour les agents n’atteignant pas les 150€ 
de RIFSEEP mensuel. Cela devrait concerner une 
trentaine de collègues dont le régime indemnitaire 
mensuel est, pour les moins bien lotis d’environ 
110€. Bien sûr, nous ne manquerons pas de vous 
tenir informés des modalités concernant la mise en 
œuvre de cette augmentation. 
En tout cas, même si localement nos élus semblent 
se soucier de notre situation, est-il normal qu’ils 
doivent pallier de plus en plus aux nombreuses dé-
faillances de l’Etat en matière de politique sociale 
au sein des collectivités. Pourtant, notre syndicat 
est conscient qu’Il est primordial, en cette période 
de crise, de revendiquer une augmentation mas-
sive du point d’indice de rémunération de tous les 
fonctionnaires.
La FSU Territoriale continuera en 2024 à vous 
informer et à se battre au quotidien pour le Service 
Public et ses agents.
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Nous avons, à l’occasion de ce premier 
« Communard » 2024, interrogé les col-
lègues pour savoir quelles étaient leurs 
principales préoccupations en matière de 
traitement des agents et d’organisation du 
travail dans notre collectivité. Ils sont pré-
occupés par trois sujets en particulier :

-	 La date de mise en place de l’entre-
tien des tenues de travail
-	 La date de la prise en charge obli-
gatoire à 50% de la protection sociale 
complémentaire (mutuelle santé et pré-
voyance)
-	 La mise en place de la carte 
tickets-restaurant

En ce qui concerne la mise en place de 
l’entretien des tenues de travail, la question 
sera portée à l’ordre du jour par la section 
syndicale au prochain CST prévu en mars 
2024 s’il n’y a aucune avancée d’ici là.
Au sujet de la Protection Sociale Com-
plémentaire, nous vous proposons un 
article détaillé pour bien  appréhender les 
modalités prévues par la loi et l’enjeu des 
négociations d’ores et déjà menées par les 
organisations syndicale, notamment loca-
lement.
Nous vous proposons également une syn-
thèse des avantages et inconvénients de la 
carte tickets-restaurant.

Avantages et inconvénients du passage à la 
carte tickets-restaurant

Le passage à la carte tickets-restaurant sera 
obligatoire avant janvier 2026. Une en-
quête doit être réalisée au sein des services 
de la mairie d’Isle avant de décider ou non 
de la mettre en œuvre avant cette date 
butoir. 
Voici une liste des avantages et inconvé-

nients que nous avons relevés afin d’y voir 
plus clair.

Inconvénients :

-	 on ne peut pas utiliser cette carte le 
dimanche et les jours fériés
-	 on ne peut pas dépenser plus de 25€ 
par jour
-	 on ne peut pas donner de ticket-res-
taurant à un tiers
-         l’activation de la carte sur internet 
peut se révéler fastidieuse

Avantages :

-	 on paye au centime près (le rendu de 
monnaie était interdit avec les titres sous 
forme papier)
-	 la carte est acceptée dans la plupart 
des commerces (y compris deliveroo etc)
à l’heure où de plus en plus de restaura-
teurs n’acceptent plus les titres sous forme 
papier 
-	 elle fonctionne comme une carte 
bleue avec la possibilité de payer « sans 
contact »
-	 il est possible de faire opposition en 
cas de perte ou de vol
-	 le coût de sa mise en place est moins 
élevé pour l’employeur que sa forme papier
-         on peut payer avec sont téléphone 
via une application



Protection Sociale Complémentaire

La participation obligatoire de l’employeur territorial à la protection sociale complémentaire (PSC) sera effec-
tive à compter du 1er janvier 2025 pour la prévoyance. Cette dernière, une fois souscrite, garantit le maintien 
de salaire de l’agent en cas d’indisponibilité et/ou d’invalidité et/ou de décès. L’accord collectif national signé 
le 11 juillet 2023 par les organisations syndicales et les représentants des employeurs territoriaux prévoit 
notamment une prise en charge de l’employeur de la prévoyance à hauteur de 50%. Une avancée non négli-
geable alors que la tendance depuis des années est plutôt à la réduction des acquis sociaux dans la Fonction 
Publique Territoriale. Actuellement, la Mairie d’Isle participe à hauteur de 8 euros par agent, la moyenne 
versée sur les communes de strates équivalentes étant de 14 euros.

Pour bien comprendre l’importance de souscrire un contrat de prévoyance :

Depuis le 18 février 2021, la réforme visant à améliorer la protection sociale des agents a été lancée. À terme, 
elle rendra la participation financière des collectivités obligatoire pour couvrir le risque prévoyance mais 
aussi le risque santé  dès le 1er janvier 2026.
Le décret fixant notamment les montants minimaux de participation obligatoire des collectivités en santé et 
en prévoyance a été publié au Journal Officiel le 21 avril (décret du 20 avril 2022 adopté par le Conseil Supé-
rieur de la Fonction Publique Territoriale).
Un accord entre associations d’élus et organisations syndicales a été passé le 11 juillet 2023, modifiant subs-
tantiellement la participation en prévoyance, ouvrant également les négociations sur la santé à partir de cette 
année.

Concernant la prévoyance :

Montant de la participation

Jusqu’à aujourd’hui, la participation mensuelle des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
de chaque garantie couverte ne pouvait être inférieure à 20 % du montant de référence fixé à 35 euros, soit 7 
euros minimum. Avec l’accord collectif national, une prise en charge minimale de l’employeur à hauteur de 
50% (estimée à 25 euros par agent et par mois) a été négociée.

Garanties de protections sociales complémentaires pour les fonctionnaires affiliés à la CNRACL – agents titu-
laires

Pour le risque d’incapacité temporaire de travail

4



Ces prestations sont versées aux fonctionnaires qui ont souscrit un contrat avec les organismes complémen-
taires suivants :

• Mutuelles ou unions relevant du livre II du code de la mutualité ;
• Institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ;
• Entreprises d’assurance mentionnées à l’article L. 310-2 du code des assurances.

Pour le risque d’invalidité

Une rente garantissant une rémunération équivalente à 90 % de leur traitement net de référence, sous réserve 
:

• D’avoir été mis à la retraite pour invalidité ;
• De ne pas avoir atteint l’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite.

Le montant de cette rente est réévalué au 1er juillet de chaque année sur la base de l’évolution de l’indice 100 
majoré constatée au cours des 12 derniers mois et selon le taux défini par l’organisme d’assurance.
Le montant de cette rente, augmenté de toute autre prestation ou indemnité, ne peut excéder 90 % du traite-
ment net de référence pris en compte le jour de la prise en charge par l’organisme d’assurance revalorisé. A 
défaut, les indemnités versées par l’organisme complémentaire sont réduites à due concurrence de ce mon-
tant.

Garanties de protections sociales complémentaires pour les agents affiliés au régime général de la sécurité 
sociale – agents contractuels

Pour le risque d’incapacité temporaire de travail

Les garanties minimales applicables aux agents affiliés au régime général de la sécurité sociale comprennent 
les prestations :
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Ces prestations sont versées aux agents qui ont souscrit un contrat avec les organismes complémentaires 
suivants :
• Mutuelles ou unions relevant du livre II du code de la mutualité ;
• Institutions de prévoyance relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale ;
• Entreprises d’assurance mentionnées à l’article L. 310-2 du code des assurances.
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Pour le risque d’invalidité

Une rente garantissant une rémunération équivalente à 90 % du traitement net de référence, sous réserve :

• Soit de justifier d’une invalidité réduisant d’au moins 2/3 sa capacité de travail ou de gain avec un classe-
ment en « invalides absolument incapables d’exercer une profession quelconque » ou « invalides qui, étant ab-
solument incapables d’exercer une profession, sont dans l’obligation d’avoir recours à l’assistance d’une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie »;
• Soit de justifier d’un taux d’incapacité au moins égal à 66 % en cas de maladie professionnelle ou d’accident 
du travail.

Le montant de cette rente est réévalué au 1er juillet de chaque année sur la base de l’évolution de l’indice 100 
majoré constatée au cours des douze derniers mois et selon le taux défini par l’organisme complémentaire.
Le montant de cette rente, augmenté de toute autre prestation ou indemnité, ne peut excéder 90 % du traite-
ment net de référence pris en compte le jour de la prise en charge par l’organisme d’assurance revalorisé. A 
défaut, les indemnités versées par l’organisme complémentaire sont réduites à due concurrence de ce mon-
tant.

En décembre 2023, le CDG 87 a proposé d’engager une réflexion à l’échelle du département en vue de négo-
cier, au titre de la prévoyance, un contrat de groupe incluant les meilleures garanties possibles aux agents des 
collectivités qui adhéreront au contrat. Un groupe de travail est constitué en 2024 ayant pour objectif d’établir 
un cahier des charges qui servira de cadre à la négociation auprès des mutuelles. INTER87-FSU a déjà par-
ticipé à la réunion préparatoire proposée par le CDG87 en décembre. Le groupe de travail qui devrait être 
actif dès le mois de février 2024 sera composé de membres des organisations syndicales issues des CST du 
CDG et des collectivités du département ainsi que d’élus au CA du CDG susceptibles de représenter chaque 
type de CST. Hervé FAURE (élu au collège « retraités » du COS) et Fabrice COMES (secrétaire de la section 
INTER87-FSU de la ville de Feytiat) ont été désignés comme représentants syndicaux par le Conseil Syndical 
Départemental de la FSU territoriale.

Les collectivités souhaitant adhérer à la démarche ont été invitées à délibérer dans ce sens avant février 2024. 
Ce sera le cas de la ville d’Isle, conformément à ce qui nous a été indiqué lors du CST de décembre 2023 par 
le Maire.

Les collectivités devront négocier différents points avec les mutuelles, notamment la possibilité d’aller au-delà 
de la couverture dite statutaire notamment sur l’invalidité et le décès.

Invalidité et décès : En cas d’impossibilité médicalement constatée d’exercer une activité professionnelle par 
suite de maladie ou d’accident de la vie privée, ou de maladie professionnelle ou d’accident du travail donnant 
lieu à une invalidité, tout agent territorial, quel que soit son âge, son statut, son cadre d’emplois ou sa catégo-
rie, bénéficiera à minima, d’un complément de rémunération, la rente d’invalidité. 
En cas de décès, il peut y avoir le versement d’un capital décès à l’ayant droit mais ce n’est pas garanti dans 
l’accord cadre. La plupart des prévoyances prévoient dans leurs contrats le versement d’un capital en pour-
centage du salaire annuel brut. Cette garantie complémentaire pourra aussi être négociée dans l’accord local.

Des garanties complémentaires sont possibles et négociables au sein de chaque CST alors qu’elles ne sont pas 
obligatoires dans l’accord cadre. Reste donc à négocier :

•	 Le financement du régime indemnitaire en période de plein traitement (CLM, CLD, CGM)
•	 Le capital décès
•	 La suppression de la franchise pour les contractuels selon leur ancienneté
•	 Reprise du passé
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L’accord cadre garantit :

•	 L’agent, en cas d’indisponibilité physique liée à une incapacité temporaire de travail   bénéficiera du 
maintien de 90 % de son revenu net (TI + NBI + RI)
•	 L’agent, en cas d’invalidité, bénéficiera d’une rente
•	 L’employeur devra payer 50% de la cotisation (l’adhésion sera obligatoire)

Le CDG87 lance un appel d’offre auprès des mutuelles pour proposer un accord de groupe qui comprendrait 
la prévoyance (maintien de salaire) et la mutuelle santé pour laquelle les négociations devraient intervenir en 
2025. 
Cet accord prévoirait une mutuelle de groupe pour une protection sociale complémentaire pour tous les 
départements de l’ex Limousin : Haute-Vienne, Creuse, Corrèze. Ces trois départements regroupent déjà plus 
de 20 000 agents et un accord qui regrouperait d’autres départements exclurait de fait certaines mutuelles qui 
n’auraient pas les fonds nécessaires pour faire des propositions. 
La mise en place de la mutuelle maintien de salaire (ou prévoyance), devra se faire au plus tard le 1er janvier 
2025 alors que la mise en place de la mutuelle santé devra se faire au plus tard le 1er janvier 2026. 
Le travail initié par le CDG87 se fera en deux temps. Pour cette année, les négociations ne porteront que sur 
la mutuelle prévoyance.

La Protection Sociale Complémentaire est soumise à des risques inflationnistes de 5% par an minimum, que 
ce soit au niveau de la prévoyance ou de la mutuelle santé.
Les principales raisons de ces risques d’augmentations des cotisations pour ce qui concerne la prévoyance 
sont :

-	 La réforme des retraites allonge la durée de cotisation et le risque de devoir couvrir des périodes de 
maladie
-	 Le nombre de jours d’absence en maladie ordinaire a augmenté de 50% en 6 ans (conséquence, entre 
autres, du précédent allongement de la durée de cotisation)
-	 Augmentation de la fréquence des mises en invalidité

Il faudra donc, bien sûr, négocier pour compenser ces augmentations.

De plus, La négociation reste possible au sein de chaque CST afin aussi d’aller au-delà des 50% de participa-
tion employeur obligatoire. La discussion à ce sujet dans le cadre du CST de la mairie d’Isle sera donc déter-
minante pour le bien-être des agents et pour l’attractivité de notre collectivité.
Notre ville accorde déjà depuis plusieurs années 8€ de participation à la prévoyance alors qu’elle n’y est nulle-
ment obligée.

Retenons quelques chiffres, à titre d’exemples :

-	 La moyenne départementale de participation à la prévoyance versée sur les communes de strates 
équivalentes à la mairie d’Isle est de 14€
-	 La ville de Feytiat verse 9€ de participation à la prévoyance
-	 La communauté de communes CHLEM (Haut Limousin En Marche) verse 12€ de participation à la 
prévoyance et 20€ de participation à la mutuelle santé
-	 La ville de Couzeix verse 15€ de participation à la mutuelle santé
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Plusieurs questions ont été posées par les agents aux membres du Conseil Syndical Départemental d’IN-
TER87-FSU :

-	 L’adhésion aux contrats de groupes sera-t-elle obligatoire ?

Oui si le contrat de groupe est retenu dans le texte attendu et non pas la labellisation (traduction de l’accord 
cadre du 29/07/2023). Beaucoup d’agents sacrifient aujourd’hui la garantie prévoyance pour gagner un peu de 
pouvoir d’achat, ce qui se comprend tout à fait, mais c’est un pari très risqué en cas de maladie grave. L’obligation 
d’adhérer à une mutuelle prévoyance couplée à l’obligation pour l’employeur de financer cette adhésion à hauteur 
de minimum 50% est une avancée notable en matière de droits des agents de la FPT.

-	 Un agent bénéficiant d’une mutuelle santé avantageuse par l’entreprise de son conjoint devra-t-il obli-
gatoirement souscrire à la mutuelle choisie par la collectivité ?

Oui. La reprise du passé sera cependant peut-être à l’ordre du jour du groupe de travail du CDG87 concernant le 
cahier des charges.

-	 Une collectivité pourra-t-elle choisir de négocier individuellement un contrat de groupe et refuser 
l’accord collectif qui sera négocié par le CDG87 en partenariat avec les représentants des collectivités, des 
organisations syndicales et des différentes mutuelles ?

Oui, même en cas d’adhésion de la collectivité au travail du CDG87. C’est le cas, par exemple de Limoges Métro-
pole qui a déjà déclaré faire cavalier seul sur ce sujet. La mairie de Limoges semble avoir la même position mais 
n’a pas fermé la porte à une éventuelle adhésion.

-	 Le groupe de travail du CDG pourra-t-il proposer de laisser le libre choix aux agents parmi un panel 
de mutuelles labellisées ?

Non si le contrat de groupe est retenu par le texte de loi (traduction de l’accord cadre du 29/07/2023).
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Compte rendu du CST du mardi 19 
décembre 2023

Présents

Elus :
Représentants de la collectivité :
M. LAPLACE, J.M. IGOULZAN, P. CHOPINET, 
P. THEILLET, G. BEGOUT
Représentants du personnel : 
V. VALLADAS, M.F. MORELON, R. CHAM-
BORD, L. GUYONNAUD, P. CRUVEILHER
Excusés : L. BORTOLOTTI, J. TURPIN, R. RI-
BARDIERE, J. ANTUNES, J.A. OGER

Invités :
Représentants de la médecine du travail :
Dr DESDAMES, C. GRANGER
Administration : 
G. COMBY, C. BRAUGE-DELAIRE, M. FON-
DANECHE
Assistants de prévention :
N. LAYLAVOIX, M. CAPDEBOSC, F. MEMAIN

Ordre du jour :

1 - approbation du PV du CST en date du 20 juin 
2023
2 - communication/information :
•	 Actualisation de l’organigramme de la 
collectivité
•	 Proposition de plan d’action Risques Psy-
chosociaux (RPS)
•	 Attribution de la prime pouvoir d’achat 
(PEPA)
•	 Actualisation des autorisations spéciales 
d’absence
3 – adhésion de principe de la collectivité au 
groupe de travail du CDG87 en vue d’un accord 
collectif  sur la    	 Protection Sociale Complé-
mentaire
4 – propositions des représentants du personnel :
•	 Réactualisation du montant de la partici-
pation employeur à la mutuelle prévoyance
•	 Mise en place d’un livret d’accueil san-
té-sécurité du nouvel arrivant
•	 Passage à la version numérique des titres 
restaurant

1 - Approbation du PV du CST en date du 20 
juin 2023

Le Dr DESDAMES de la médecine préventive 
demande à ce qu’une modification soit apportée 
à la page 5 du PV. La phrase « Mme DESDAMES 
souhaiterait que lorsqu’il y a des CMO (congé de 
maladie ordinaire) de plus de trois mois, il y ait 
une visite médicale de reprise » est modifiée pour 
faire apparaitre le fait qu’il n’y ait pas forcément 
de visite médicale de reprise, que l’on pourrait 
aussi prévenir la médecine préventive avec une 
fiche de liaison.

2 - Communication/information 

Actualisation de l’organigramme de la collecti-
vité

Jonathan BLERIOT rejoint le service « technique 
» en tant qu’ASVP
Adeline SERRE fera 50% au service « RH » le 
matin (en remplacement de Julie LACHATRE) et 
50% à la Résidence fleurie l’après-midi
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Elsa PREVOST est recrutée en service civique 
au service « culture »
Frédéric GROS rejoint la cellule « mainte-
nance des bâtiments »
Souelen BAESEN rejoint la cellule « entretien 
des bâtiments »
Christelle BAECKELANDT rejoint le service 
« comptabilité »

Mouvement du Personnel de la Commune 
d’lsle

- Agents titulaires :

Nominations stagiaires :
01/11/2023: Muriel CAPDEBOSCQ - Attaché 
Territorial Stagiaire au titre de la promotion 
interne - Secrétaire des élus - Directrice ser-
vice population et culture.
01/12/2023: Ludovic KLEIN - Adjoint Tech-
nique Territorial Stagiaire - Agent de mainte-
nance des bâtiments.
Titularisations :
01/07/2023: - Francis GARGHENTINI - Ad-
joint Technique Territorial - Agent d’entretien 
de la voirie. 
- Gloria MANUH - Adjoint Technique Terri-
torial - Agent d’entretien des locaux.
- Jiani SOUMILLON - Attaché territorial - 
Chargée d’étude.
01/09/2023: - Sébastien DUMONTEIL - Ad-
joint Technique Territorial - Agent des es-
paces verts.
- Marine FIGUEIREDO - Adjoint Territorial 
du Patrimoine - Agent de médiathèque.
Avancements de grade :
01/09/2023: 
- Laurence AUCHER - Adjoint Administratif 
Principal de 1ère classe - Agent d’accueil 1.
- Aurélie GUERARD - ATSEM Principal 1ère 
classe - ATSEM.
- Marie-France MORELON - Adjoint d’Ani-
mation Principal 1ère classe - Chargée de la 
programmation culturelle.
Mutations: 
01/12/2023: Arrivée Jonathan BLERIOT - 

Adjoint Technique Territorial - ASVP. 
01/01/2024: - Départ Stéphane GENDRAUD 
- Adjoint Technique Territorial - Agent de 
maintenance des bâtiments.
Arrivée Christelle BAECKELANDT - Adjoint 
Administratif Principal 2ème classe – Ges-
tionnaire comptabilité.
Temps Partiel (80%):
11/09/2023 au 30/05/2024 : Rabia ILTER - 
Adjoint Administratif Territorial - Gestion-
naire comptabilité. 
01/12/2023 au 01/02/2026: Julie-Anne OGER 
- Adjoint Administratif Territorial - Coordi-
natrice CIOL et ateliers loisirs.
Disponibilités:
01/09/2023 au 31/08/2026 : Laurent AU-
FAURE - Adjoint Technique Principal 2ème 
classe - ASVP.
01/01/2024 au 31/12/2026: Ancelin RAVON - 
Adjoint Technique Territorial - Agent 
des espaces verts. 
Retraites: 
01/02/2024: Gérard RESTIER - Agent de 
maîtrise - Agent des espaces verts. 
En cours de traitement CNRACL: Jacques 
DARCHY - Adjoint technique - Agent d’en-
tretien de la voirie.

-Agents contractuels:

Recrutement de Madame Souelen BAESEN 
en CDD (création de poste ATSEM/entre-
tien) - Adjoint Territorial à temps complet à 
compter du 01/07/2023 au 31/05/2024 inclus. 
Recrutement de Madame Léa DUVAL en 
CDD - Adjoint Territorial au restaurant 
scolaire à temps complet à compter du 
01/05/2023 au 29/02/2024 inclus. 
Recrutement de Monsieur Frédéric GROS 
en CDD - Adjoint Territorial au service bâ-
timent à temps complet du 01/09/2023 au 
29/02/2024 inclus.
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Recrutement de Madame Marie LAPORTE 
en CDD - Adjoint Territorial du Patrimoine 
au service culture (1/2 temps médiathèque et 
1/2 archives) à temps complet à compter du 
01/09/2023 au 29/02/2024 inclus. 
Recrutement de Madame Elsa PREVOST en 
Contrat d’engagement de Service Civique au 
centre culturel du 01/11/2023 au 30/06/2024 à 
25h hebdomadaires. 
Recrutement de Madame Laura ROBY en CDD - 
Adjoint Technique Territorial en tant qu’ATSEM 
à temps complet à compter du 01/09/2023 au 
31/05/2024 inclus. 
Recrutement de Madame Adeline SERRE en 
CDD - Adjoint Administratif Territorial en tant 
qu’agent du service RH à mi-temps (50%) du 
01/09/2023 au 29/02/2024.

Mouvement du Personnel du CCAS/Résidence 
Fleurie.

- Agents titulaires :

Nomination stagiaire:
01/07/2023 : - Ludovic SARRE - Adjoint Tech-
nique Territorial - Second de cuisine. 
Titularisation : 
01/10/2023: - Mike BOUCOLE - Adjoint Tech-
nique Territorial - Agent portage de repas.

- Agents contractuels:

Recrutement de Madame Djénéba DRAME en 
emploi PEC - Adjoint Technique Territorial as-
surant les missions d’agent d’entretien au service 
ménage à temps non• complet (20h/semaine) 
depuis le 24 juillet 2023. 
Recrutement de Monsieur Kévin RENELIER en 
emploi PEC - Adjoint Technique Territorial as-
surant les missions d’agent de service en cuisine 
à temps non complet (20h/semaine) depuis le 20 
novembre 2023. 
Recrutement de Madame Adeline SERRE en 
CDD - Adjoint administratif territorial assurant 
les missions d’agent comptable à mi-temps (50%) 
au sein de la Résidence Fleurie du 01/09/2023 au 
29/02/2024. 
Suspension de contrat PEC (en raison d’un congé 
maternité), le 31 juillet 2023 de Madame Néné 

SACKO qui assurait les missions d’agent d’en-
tretien au service ménage en qualité d’adjoint 
technique à temps non complet (20h/semaine) 
depuis le 2 janvier 2023.

Proposition de plan d’actions Risques Psycho-
sociaux (RPS)

L’évaluation des facteurs des RPS par unité de 
travail a été réalisée, au cours du premier tri-
mestre 2023, par les 3 assistants de prévention de 
la commune. 
Cette évaluation doit être intégrée au Document 
Unique d’Évaluation des Risques Professionnels 
(DUERP).

La méthode suivante avait été validée en CST :

•	 Étape 1 : présentation de la synthèse par 
les assistants de prévention en CST.

•	 Étape 2 : identification des principaux 
risques

Les facteurs de risques psychosociaux les plus 
importants et prégnants ont été identifiés en 
comptant le positionnement des croix orange et 
rouge c’est à dire, les risques équivalents récipro-
quement aux items « Parfois-Plutôt non » ou « 
Jamais-Non ».

1.	 Maîtrise des émotions (11 rouges, 1 
orange)
2.	 Interruption dans le travail (7 rouges et 3 
oranges)
3.	 Attention et vigilance dans le travail (6 
rouges et 4 oranges)
4.	 Contraintes et rythmes de travail (5 
rouges et 5 oranges)
5.	 Relations avec les élus (6 rouges et 1 
orange)
6.	 Tensions avec le public (5 oranges et 1 
rouge)
7.	 Adéquation des objectifs de travail avec 
les moyens et les responsabilités (6 oranges)
8.           Reconnaissance dans le travail (4 
rouges).
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•	 Étape 3 : communication des principaux 
risques en réunion de Direction afin d’établir collecti-
vement un plan d’actions (juin 2023).

•	 Étape 4 : s’il y a des problématiques particu-
lières les étudier avec la DGS et le service concerné 
(juin-octobre 2023 réunions individuelles avec la 
DGS et chaque service concerné).

•	 Étape 5 : mise en place du plan d’actions.

•	 Étape 6: évaluation de la situation (avril-juin 
2024).

Le plan d’actions ci-joint vous a été présenté aux élus 
membres du CST :
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Une fois ce document présenté par les assis-
tants de prévention, Mr GRANGER, de la 
médecine préventive, explique que sur l’ac-
tion 1 du risque 1, on peut rajouter aussi la 
MNT comme intervenant extérieur. Il ajoute 
que sur l’action 5 du risque 1, on peut aussi 
faire intervenir l’assureur de la collectivité.
R. CHAMBORD souligne le travail sérieux 
effectué par les assistants de prévention. Il fait 
remarquer que le résultat de ce long travail 
amène des propositions de solutions ambi-
tieuses. Il espère que les moyens seront bien 
mis en place pour faire ce travail. R.C. ajoute 
qu’il faudrait refaire ce travail régulièrement, 
que ça ne s’arrêtera pas là. M. CAPDEBOSC 
acquiesce quand il fait remarquer que ce 
plan d’action devra faire partie intégrante du 
Document Unique. R.C. adresse les remercie-
ments de la section syndicale aux assistants 
de prévention pour le travail effectué suite à 

la saisine sur les risques psychosociaux à la 
mairie d’Isle adressée au CHSCT quelques 
années auparavant par INTER87-FSU.
Le président du CST les remercie également 
pour leur disponibilité. Il ajoute que c’était 
important de donner le temps aux agents 
de s’exprimer, qu’effectivement ce document 
doit vivre et ne pas rester dans les cartons. 
G. BEGOUT remercie également la médecin 
du travail et le conseiller en prévention du 
CDG87 pour leurs apports tout le long de cet 
audit interne sur les risques psychosociaux à 
la mairie d’Isle.
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Attribution de la prime pouvoir d’achat aux 
agents éligibles

Suite à la demande d’attribution de la PEPA 
formulée par la section INTER87-FSU fin 
Septembre 2023 au maire d’Isle, le président 
du CST propose d’attribuer 50% du mon-
tant plafonné aux agents de la mairie et du 
CCAS. R.C. salue cette décision et remercie 
les membres du Conseil Municipal et le maire 
pour cette décision. Il rappelle les difficultés 
pour beaucoup d’agents à boucler les fins de 
mois. R.C. explique que les salaires du privé 
ont augmenté d’environ 8% en 20 ans alors 
que ceux des fonctionnaires n’ont évolué que 
de 1% sur la même durée. Le représentant du 
personnel ajoute que cet effort de la collec-
tivité la place au dessus du panier dans une 
période où on demande de plus en plus aux 
collectivités territoriales avec des budgets qui 
n’augmentent pas pour autant. Il dit que, par 
exemple, le maire de Limoges n’a rien versé, 
que le président du conseil départemental a 
versé un semblant de prime concoctée à base 
de chèques fermiers et d’une prime de 200€ 
non basée sur les ressources des agents…
mais que la communauté de communes de 
St Léonard de Noblat a versé 100% de cette 
prime (800€ aux plus bas salaires). R.C. dé-
clare que le dialogue social se porte bien à la 
mairie d’Isle.

Actualisation des autorisations speciales 
d’absence

Le président propose  l’ajout d’une ASA ex-
ceptionnelle de 5 jours si l’enfant de l’agent est 
atteint d’une maladie grave. Il propose éga-
lement de porter de 5 jours d’ASA à 12 jours 
d’autorisation spéciale d’absence en cas de dé-
cès de l’enfant de l’agent. G.B. explique qu’en 
cas d’autres soucis la collectivité est à l’écoute, 
que la discussion est possible en vue d’amé-
nagements, et qu’il y a aussi les RTT en cas de 
soucis ainsi que l’accompagnement médical.
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3 - adhésion de principe de la collectivité au 
groupe de travail du CDG87 en vue d’un ac-
cord collectif  sur la Protection Sociale Com-
plémentaire (PSC)

G.B. explique que la participation de l’employeur 
à la prévoyance sera obligatoire au 01/01/2025.
Le président du CST déclare accepter la proposi-
tion du CDG87 de chercher un accord collectif 
sur la PSC et déléguer son pouvoir aux repré-
sentants des collectivités au sein du groupe de 
travail.
R.C. déclare se réjouir de cette décision car c’est 
une avancée notable pour les agents de la FPT 
et invite G.B. à participer personnellement à ce 
groupe de travail. Le président dit qu’il n’a pas 
reçu de proposition en ce sens mais qu’il n’y voit 
pas d’inconvénient. G.B. dit qu’on commencera 
avec le CDG87 mais qu’on choisira à la fin ce qui 
est le plus intéressant pour les agents

4 – propositions des représentants du person-
nel

•	 Réactualisation du montant de la parti-
cipation employeur à la mutuelle prévoyance

R.C. explique que les montants des cotisations 
ont explosé. Il dit que sa cotisation est passée de 
50 euros mensuels  à plus de 80 euros par mois 
en 2023 alors que la participation de l’employeur 
n’a pas évolué depuis sa mise en place. Le pré-
sident du CST dit qu’un travail vient d’être initié 
avec le CDG au sujet de la protection sociale 
complémentaire, qu’on va attendre de voir ce que 
ça donne dans un premier temps. R.C. dit qu’il 
comprend qu’un effort sur le pouvoir d’achat 
vient d’être fait par les membres du Conseil Mu-
nicipal en accordant 50% du montant maximum 
pouvant être versé au titre de la PEPA, mais que 
les agents ne refuseront pas pour autant une aug-
mentation de la participation employeur à la pré-
voyance avant la date butoir du 1er janvier 2025. 
Le président décide d’accorder une augmentation 
de 5% du montant de la participation employeur 
à la mutuelle prévoyance. R.C. salue son geste et 
le remercie.

•	 Mise en place d’un livret d’accueil san-
té-sécurité du nouvel arrivant

Le président dit que cette mise en place est déjà 
prévue mais qu’il faut du temps pour la mettre 
en place. Mr GRANGER informe l’assemblée 
qu’une trame de livret d’accueil personnalisable, 
au format word, est disponible sur le site inter-
net du CDG. Les assistants de prévention, les 
représentants du personnel et de la collectivité se 
réjouissent de cette information. G.B. déclare que 
la mise en place du livret sera plus rapide. Il de-
mande aux assistants de prévention (M. CAPDE-
BOSC, N. LAYLAVOIX, F. MEMAIN) de mettre 
en place ce livret d’accueil rapidement à l’aide 
de cet outil qu’il faudra personnaliser selon les 
besoins de la collectivité.

•	 Passage à la version numérique des 
titres restaurant

G.B. dit qu’il est surpris par cette demande, 
R.C. lui explique que c’est une demande qui a 
été formulée par les agents auprès de la section 
syndicale, que lui non plus ne s’y attendait pas. 
Un débat sur les avantages et inconvénients de 
cette carte s’ensuit. R.C. dit que de toutes façons 
le passage à cette version numérique des titres 
restaurant sera obligatoire au 1er janvier 2025. 
G. COMBY déclare qu’il faudra revoir le fonc-
tionnement de la régie. C. BRAUGE DELAIRE 
dit qu’on va étudier cette question. G.B. dit qu’on 
va d’abord demander à chaque chef de service 
de consulter les agents sur cette question et qu’à 
l’issue on verra si on bascule ou pas vers ce mode 
de fonctionnement.

Le Comité Social Territorial se termine et le 
Docteur DESDAMES de la médecine profes-
sionnelle du CDG87 demande la parole. Elle 
informe l’assemblée qu’elle va faire une Cessation 
Progressive d’Activité à partir du 1er mars 2024. 
Elle travaillera à 60% et assurera le tuilage d’un 
nouveau médecin, le Dr ROMERA, pendant un 
certain temps. Elle nous le présentera lors du 
prochain CST de la mairie d’Isle.
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Pourquoi avoir appelé ce journal «  le communard » ? D’abord un clin d’œil aux agents communaux  mais aussi en 
référence aux communards.  Qui sont-ils ?  De dangereux extrémistes , des gauchistes !! les forces réactionnaires de 
l’époque ont pu le penser , il n’en est rien !
Cela correspond à une période dramatique de l’histoire avec plusieurs milliers de morts en quelques jours dans une 
capitale en feu, « la semaine sanglante », qui marque la fin de la commune de Paris. Un insurrection ouvrière issue 
de l’Assemblée nationale qui pourtant venait d’être élue au suffrage universel et qui a pris le pouvoir dans la capitale 
contre le pouvoir républicain bourgeois de l’époque. Tiens ça pourrait donner des idées ! 
C’est une tentative de gouvernement de la classe ouvrière , qui notamment a eu le temps de voter la séparation de 
l’église et de l’état  (bien avant 1905). Ces insurgés sont des travailleurs parisiens , des ouvriers , des employés du 
bâtiment, du métal ou d’ateliers, âgés d’un trentaine d’années. Une amnistie partielle sera votée pour eux en 1879 
et une amnistie générale en 1880. 
L’assemblée nationale en 2016 a voté «  la réhabilitation de toutes les victimes de la répression anti-communarde ». 
Pas mal comme titre de journal syndical, n’en déplaise à ses détracteurs !



Inves�r dans l’Ecole, c’est aussi reconnaître et valoriser le travail des ATSEM, des personnels 
d’anima�on et des agent.e.s techniques qui y contribuent. La FSU Territoriale appelle donc les 
personnels territoriaux à se joindre à la journée de grève et d’ac�on du 1er février pour faire 
valoir leurs revendica�ons :

► R������������� de 10% du point d’indice ;
► 50 ������ �’������ pour toutes et tous ;
► R������� à 60 ans ;
► A��������� de la loi de 2019 de transforma�on de la Fonc�on publique ;
► P������ �� ��������� B du cadre d’emplois des ATSEM ;
► P��� �� �������������� pour résorber la précarité ;
► R���������� �’�����.�.� techniques perme�ant d’assurer les missions et les

remplacements en nombre suffisant.

Syndicat INTER87-FSU
44, rue RHIN et DANUBE - 87280 LIMOGES
www.inter87fsu.fr
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